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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et de la formation a examiné la proposition de résolution visant à
soutenir le développement d’une filière de production de dispositifs de défense contre les drones (Doc. 435 (2025-
2026) N° 1), déposée par MM. de Wasseige, Wahl, Mmes Lazaron, Bluge, MM. J.-P. Bastin et Maillen.

I. RÉSUMÉ

La multiplication récente d’incidents impliquant des
drones hostiles ou non identifiés en Europe et en Bel-
gique démontre l’émergence d’une menace nouvelle,
diverse et sophistiquée.

Ces événements, qualifiés de tentatives d’espion-
nage ou de déstabilisation, ont mis en évidence les li-
mites des capacités actuelles de surveillance, de détec-
tion et de neutralisation des drones.

Cette menace concerne directement la Région wal-
lonne qui concentre un nombre important de sites sen-
sibles.

Dans ce contexte, alors que la Belgique a validé les
grandes lignes d'une politique nationale de défense
contre les drones, les Régions ont un rôle à jouer dans
le développement d’une filière économique dans ce
secteur qui offre un potentiel considérable en matière
d’innovation, de création d’emplois qualifiés et de dé-
veloppement technologique exportable.

Par 9 voix contre 1, votre Commission recommande
l’adoption de la proposition de résolution par l’assem-
blée.

II. PROCÉDURE

En date du 16 décembre 2025, MM. de Wasseige,
Wahl, Mmes Lazaron, Bluge, MM. J.-P. Bastin et
Maillen ont déposé une proposition de résolution vi-
sant à soutenir le développement d’une filière de pro-
duction de dispositifs de défense contre les drones
(Doc. 435 (2025-2026) N° 1).

Elle a été envoyée en Commission de l’économie, de
l’emploi et de la formation le 21 janvier 2026.

La Commission s’est réunie le 10 mars 2026.

Un amendement (Doc. 435 (2025-2026) N° 2) a été
déposé.

Ont participé aux travaux : Mmes Bluge, De Rodder,
M. de Wasseige, Mme Fafchamps (Art. 47.4), M. Fon-
taine, Mme Laffut (Rapporteuse), M. Maillen, Mmes
Mauel, Tillieux (Présidente), Van Walle.

Ont assisté aux travaux : Mme De Bue, M. Gardier,
Mme Linard, MM. Liradelfo (Art. 47.3), Mockel,
Walh.
M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de
l’Emploi, de la Formation, de la Recherche et du Nu-
mérique.

III. EXPOSÉ DE M. DE WASSEIGE,
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. de Wasseige constate que les conflits contempo-
rains se mènent déjà au moyen de la technologie in-
ternet avec des robots, de l’intelligence artificielle et
de plus en plus des drones.

Le contexte géopolitique actuel et les évolutions ré-
centes invitent à une prise de conscience. Le modèle
de paix perçu comme durable est aujourd’hui bousculé
par des puissances qui poursuivent avant tout leurs
propres intérêts, parfois au mépris des règles du droit
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international. C’est le cas de l’action de la Russie en
Ukraine qui est en réalité une véritable guerre territo-
riale comme l’Europe n’en avait plus connu depuis la
Seconde Guerre mondiale.

L’utilisation des drones dans ce conflit est prépondé-
rante.

Les tensions récentes au Moyen-Orient et les déve-
loppements actuels impliquant l’Iran illustrent égale-
ment la place croissante que prennent les technologies
autonomes et les drones dans les stratégies militaires
contemporaines.

L’utilisation des drones répond à plusieurs usages :
reconnaissance, intimidation, sabotage, attaques ci-
blées sur des bâtiments civils et du matériel militaire,
voire mortel sur des troupes armées et des civils.

Si la menace sécuritaire vient de l’Est, la menace sur
la souveraineté technologique de la Belgique pourrait
venir de l’Ouest. Les États-Unis demeurent des alliés
et un partenaire économique majeur pour la Région
wallonne comme pour la Belgique, mais cela ne dis-
pense pas de réfléchir à la souveraineté dans des sec-
teurs stratégiques, notamment celui de la défense et
des nouvelles technologies.

Il ne s’agit pas uniquement d’acquérir du matériel et
d’en assurer la maintenance. Il faut aussi être capable
de le penser, le créer, le concrétiser et d’en maîtriser
l’évolution à le long terme.

Il importe de pouvoir maîtriser un maximum d’élé-
ments de l’ensemble de la chaîne de valeur au niveau
régional et, lorsque c’est nécessaire ou possible, au ni-
veau européen.

La Belgique a connu ces derniers mois un nombre
important de survols : 558 vols ont été identifiés entre
le 1er septembre 2025 et le 21 janvier 2026, selon les
chiffres officiels. La Wallonie n’a pas été épargnée car
elle abrite sur son territoire des infrastructures sen-
sibles.

Cependant, les armées n’ont souvent d’autre choix
que d’acheter off the shelf, c’est-à-dire des produits
prêts à l’utilisation et souvent directement à l’étranger,
ce qui expose la Belgique, et par extension la Région
wallonne, à un risque de dépendance stratégique. Il est
permis de citer notamment la dépendance à des pièces
de maintenance et l’impossibilité d’intervenir dans le
développement de l’équipement.

Dans le domaine des solutions anti-drone, l’acquisi-
tion par l’armée belge de systèmes Piorun en Pologne
en est un exemple concret. La souveraineté reste heu-
reusement européenne.

Toutefois cet exemple montre qu’en l’absence d’une
offre structurée en Belgique, les opportunités indus-
trielles lui échappent.

Or, des solutions existent en Wallonie avec la pré-
sence d’entreprises innovantes, de centres de recherche
reconnus, de pôles industriels solides et d’ingénieurs,
d’informaticiens, de techniciens, d’ouvriers qualifiés et
bien formés. C’est pourquoi, il est essentiel de déve-
lopper une vision claire et structurée, capable de ras-
sembler ces acteurs au sein d’une véritable filière in-

dustrielle dédiée à la lutte contre les drones, à la hau-
teur des enjeux actuels de sécurité et de souveraineté
technologique.

La Wallonie dispose déjà d’un tissu industriel parti-
culièrement riche dans les domaines liés aux drones et
aux technologies de la défense. Des entreprises actives
dans l’aéronautique et dans l’électronique, dans la cy-
bersécurité, dans les capteurs, dans l’intelligence artifi-
cielle ou encore dans la mécanique de précision, dis-
posent de compétences qui pourraient contribuer au dé-
veloppement de solutions de détection, d’identification
ou de neutralisation de drones. Le problème n’est pas
l’absence de compétences, mais dans la structuration et
la coordination des compétences.

Dans plusieurs secteurs stratégiques, il convient de
constater une diversité d’entreprises souvent très per-
formantes dans leur domaine, mais qui ne travaillent
pas toujours ensemble, faute d’un cadre structurant per-
mettant de fédérer les initiatives.

Or, les priorités définies au niveau belge en matière
de lutte contre les drones sont claires. Elles portent
d’abord sur la détection, ensuite sur l’identification,
puis sur la neutralisation des engins. A plus long
terme, la question de la construction de drones et de
systèmes autonomes s’inscrit également dans cette dy-
namique.

Face à ces enjeux, il devient indispensable de recon-
necter trois dimensions : l’industrie, l’innovation et la
souveraineté économique et stratégique.

Derrière la question technologique se trouve en réa-
lité une question beaucoup plus large, celle de la capa-
cité à faire confiance aux compétences et au tissu in-
dustriel de la Wallonie.

Au cours des dernières semaines, plusieurs signaux
ont confirmé que cette prise de conscience était néces-
saire dans ce domaine. Le rôle joué par les mandataires
en portant ce sujet dans le débat public et politique a
été celui de lanceur d’alerte.

A la suite de certaines prises de position publiques,
plusieurs réactions sont apparues. D’abord, beaucoup
d’acteurs ont rappelé que les composants de la filière
existent déjà en Wallonie. Les technologies et les com-
pétences sont présentes. Le risque posé par l’évolution
des drones est connu.

Par contre, sont dénoncées la complexité administra-
tive, la fragmentation des initiatives et la difficulté à
mobiliser rapidement les différents acteurs autour de
projets concrets.

Certains spécialistes de niveau international, notam-
ment dans le monde académique, ont également rap-
pelé que la Belgique et la Wallonie comptent des ex-
perts reconnus mondialement dans le domaine des
drones et des systèmes autonomes, mais que ces com-
pétences restent parfois insuffisamment mobilisées.

Depuis lors, de nombreux contacts ont été pris. Des
rendez-vous ont été organisés. Des entreprises, des
chercheurs, des institutions publiques ont manifesté
leur intérêt pour travailler ensemble sur ces questions.
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Le constat qui revient régulièrement est simple : la
Wallonie possède les capacités, mais avance trop lente-
ment face à des évolutions technologiques et géopoli-
tiques très rapides. La proposition de résolution s’ins-
crit dans cette optique.

Les deux premiers points de la proposition de résolu-
tion visent à mieux coordonner les acteurs publics et
privés et à structurer un véritable écosystème wallon et
surtout des chaînes de valeur dans le domaine des tech-
nologies liées aux drones et à leur neutralisation.

Une telle coordination doit impliquer l’ensemble du
Gouvernement wallon, car les enjeux dépassent large-
ment la seule politique économique et industrielle. Elle
touche à l’emploi, à la formation, à la recherche et l’in-
novation, mais aussi à l’énergie décarbonée et dispo-
nible à un prix abordable, à l’aménagement du terri-
toire, aux parcs d’activité économique, à la simplifica-
tion administrative et aux relations avec les niveaux de
pouvoirs fédéral et européen.

La Région peut jouer un rôle déterminant dans la
structuration de l’écosystème industriel et technolo-
gique qui permettra de répondre à ces besoins.

Cette réflexion doit également s’inscrire dans un
cadre plus large, par exemple celui de l’évolution du
paysage des pôles de compétitivité et des clusters dont
une réforme est en cours ou celui des priorités straté-
giques de la politique numérique.

Cela implique de pouvoir rassembler différents ac-
teurs autour d’une vision commune, de définir un por-
tefeuille de projets, d’établir un plan d’action clair, de
mobiliser des financements adaptés et de répondre aux
nouvelles priorités stratégiques de la politique d’inno-
vation régionale.

Structurer une filière avec des chaînes de valeur per-
mettrait de proposer des solutions intégrées made in
Wallonia, plutôt qu’une juxtaposition de briques tech-
nologiques isolées.

La formation est essentielle pour développer une fi-
lière technologique forte, il faudra également déve-
lopper les compétences nécessaires dans l’enseigne-
ment, dans la formation professionnelle et dans la for-
mation continue.

Par ailleurs, il ne faut pas oublier la dimension inter-
nationale. L’Agence wallonne à l’exportation et aux in-
vestissements étrangers (AWEx) peut jouer un rôle im-
portant pour soutenir les entreprises wallonnes dans
l’exportation de ces technologies, mais aussi pour at-
tirer des investissements et des partenariats straté-
giques étrangers.

Le troisième point de la proposition de résolution
porte plus spécifiquement sur la valorisation des tech-
nologies duales.

La Wallonie compte déjà plusieurs acteurs impor-
tants dans les secteurs de la défense et de l’aéronau-
tique. L’innovation ne se limite toutefois pas à ces en-
treprises. De nombreuses sociétés qui ne travaillent pas
directement dans le domaine de la défense disposent
en réalité de technologies qui pourraient être mobili-
sées dans la lutte contre les drones, notamment des en-
treprises spécialisées dans les technologies laser, dans
l’optique de précision, dans la mécanique de très haute

précision ou dans la mécatronique. Ces entreprises
pourraient trouver des applications concrètes dans ce
domaine.

Il convient d’aller chercher ces compétences là où
elles se trouvent, y compris en dehors des filières tradi-
tionnelles de la défense.

Le quatrième point de la résolution concerne la mo-
bilisation coordonnée des investissements. Au niveau
wallon, plusieurs outils existent déjà : les instruments
financiers de Wallonie Entreprendre, les invests pu-
blics régionaux, mais aussi les mécanismes de finance-
ment privé, notamment le capital à risque et le private
equity.

L’enjeu est d’orienter ces investissements vers des
secteurs jugés stratégiques.

Au niveau fédéral, l’Initiative Defense, Industry and
Research Strategy (DIRS) constitue également un le-
vier important pour soutenir le développement d’une
base industrielle liée à la défense.

L’Union européenne dispose de plusieurs instru-
ments financiers mobilisables, notamment dans le
cadre des fonds FEDER ou des programmes de re-
cherche comme Horizon Europe. Dans un avis rendu
en octobre 2025, le Comité européen des régions a sou-
ligné la nécessité de préparer l’Europe aux enjeux de
défense à l’horizon 2030, en soutenant davantage les
industries locales.

Le cinquième point de la résolution porte sur un
enjeu qui revient très souvent dans les discussions avec
les acteurs du secteur : la lenteur des procédures et la
complexité administrative.

Dans un domaine où les technologies évoluent très
rapidement et où les enjeux de sécurité peuvent être im-
médiats, les délais classiques de financement et de pas-
sation des marchés publics peuvent devenir un véri-
table frein. Il est donc nécessaire de réfléchir à des mé-
canismes plus agiles permettant d’accélérer les procé-
dures lorsque la situation l’exige. Cela concerne aussi
l’obtention de permis où les procédures peuvent s’en-
liser pendant plusieurs années.

Sans être alarmiste, il faut souligner l’urgence sécuri-
taire et la nécessité d’adapter les procédures à cette réa-
lité.

Les derniers points de la résolution portent sur le
soutien aux acteurs wallons et la protection du marché
européen. La question de la protection de la propriété
intellectuelle est centrale dans un secteur à forte valeur
technologique. Il est essentiel que les innovations déve-
loppées par les entreprises wallonnes puissent être pro-
tégées et valorisées.

Toutefois, la souveraineté technologique a un prix.
Dans plusieurs secteurs industriels, l’Europe a parfois
accepté une concurrence internationale extrêmement
forte, sans toujours mesurer les conséquences à long
terme sur ses capacités industrielles : disparition ou af-
faiblissement de filières industrielles face à des poli-
tiques de dumping ou de surcapacités industrielles
dans d’autres régions du monde.
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Des instruments européens voient le jour pour y ré-
pondre, notamment le Net-Zero Industry Act ou le Buy
European First.

Plus récemment, la Commission européenne a
adopté l’Industrial Accelerator Act qui, malgré ses fai-
blesses, vise à renforcer l’industrie en Europe par une
digitalisation et une simplification administrative ac-
crues, ainsi que la révision des mécanismes d’investis-
sement pour favoriser les pays membres. Il faut pou-
voir en tirer profit.

L’intervenant aborde ensuite les points pratiques sui-
vants :

– un écosystème ne suffit pas, il doit s’accompagner
d’une chaîne de valeur qui intègre l’ensemble du
cycle : formation, recherche et développement, pro-
duction, intégration et exportation. Cela se fait no-
tamment par l’organisation de hackathons sur les
drones et les contre-drones qui devraient réunir la
défense, la police, les universités, les entreprises
pour tester en conditions réelles des solutions de dé-
tection, de neutralisation et surtout d’essaims colla-
boratifs ou d’automatisation ;

– la création d’un circuit d’innovation rapide est né-
cessaire. Les meilleures solutions issues des hacka-
thons doivent passer immédiatement en phase de
test sur des sites dédiés, avec un accompagnement
technique et réglementaire.

Les initiatives suivantes existent déjà en Flandre :

– au port d’Anvers ;

– le DronePort à Saint-Trond qui rassemble des entre-
prises innovantes en mobilité durable et autonome,
et qui vise à devenir un hub aérien de transport dé-
carboné et autonome de passagers et de marchan-
dises ;

– le drone Dock à Ostende est un centre d’innovation
et de test adossé à un centre aéronautique et à l’aéro-
port d’Ostende-Bruges. Son ambition est de faire de
la côte et des ports un hub international de drones ;

– Howest Courtrai est une haute école technologique
flamande spécialisée dans l’innovation numérique,
les technologies émergentes, les projets industriels
et les drones.

En Wallonie, ID2Move est une initiative de CAP In-
nove dans le Brabant wallon, en collaboration avec
l’ULB, dédiée à l’incubation de start-up dans le do-
maine des drones ;

– un écosystème complet repose sur la complémenta-
rité des acteurs : les écoles, les universités, les
centres de recherche, les entreprises, les clusters, les
parcs d’activité, les outils de financement publics et
privés et les structures d’exportation. La collabora-
tion est importante avec les universités, notamment
pour les aspects softwares.

La réussite dépend aussi d’un cadre politique et ad-
ministratif solide avec :

– un pouvoir public, une administration et une régle-
mentation capables de soutenir, coordonner et accé-
lérer l’ensemble de la filière ;

– la coordination avec le niveau fédéral est incontour-
nable, tant la coopération avec le secteur de la Dé-
fense est nécessaire ;

– en termes de réglementation, le déploiement de
moyens d’interception de drones pose une question
de compétence. Un drone étant juridiquement un aé-
ronef, l’interception relève du Fédéral, pas des Ré-
gions. 

La position défendue dans la note de politique géné-
rale insiste sur une double dimension : une opportu-
nité économique majeure et un défi sécuritaire im-
portant qui nécessite un renforcement des capacités
de la Direction générale du transport aérien (DGTA)
pour autoriser, suivre et contrôler le secteur ;

– quant à l’aspect technologique, les cycles d’innova-
tion observés en Ukraine sont de six semaines, ce
qui illustre l’urgence d’adapter les processus belges
de décision, de test et d’acquisition. Le renforce-
ment des infrastructures est donc nécessaire ;

– il faut une approche agile en termes de marchés pu-
blics qui combine mission d’innovation de long
terme et appel d’offres pour l’acquisition, avec des
systèmes d’enveloppe pour parvenir rapidement aux
proofs of concept. C’est central du point de vue de
la sécurité et des opportunités économiques.

Si l’État fédéral demande un rapport sur les capa-
cités wallonnes, il faut être prêt avec un document
consolidé dont la rédaction passerait par le SPW avec
un input des pôles de compétitivité Skywin et Meca-
Tech, des acteurs industriels et de leurs fédérations.

Pour le financement, il convient de s’appuyer sur ce
qui existe et surtout sur ce qui arrive. Le Gouverne-
ment fédéral a annoncé le 6 mars 2026 un budget de
1,1 milliard d’euros sur douze ans pour lutter contre
les drones. Il y a aussi les financements de Wallonie
Entreprendre et des invests régionaux, les interventions
possibles de la Société Fédérale de Participations et
d'Investissement (SFPIM), le Fonds européen pour la
compétitivité, l’Industrial Accelerator Act, les
contextes du Buy European First et du Made in Eu-
rope, l’orientation des investissements privés et les par-
tenariats publics privés.

En conclusion, la question est donc de savoir s’il est
accepté collectivement que certaines capacités indus-
trielles doivent être préservées ou développées en Wal-
lonie et en Europe, même si elles impliquent parfois
des coûts supplémentaires à court terme.

Dans le domaine des technologies liées aux drones
et à leur neutralisation, la réponse semble claire. La
souveraineté technologique et la sécurité des infrastruc-
tures justifient pleinement d’investir dans des capacités
propres pour structurer une filière dans un domaine qui
est appelé à durer.

Même si la Wallonie ne contrôle pas toute la chaîne
de valeur, en être partie prenante reste essentiel car,
sans connaître ce que sera la technologie de la guerre
dans le futur, sa réalité actuelle est connue.

L’intervenant remercie ses collègues du Groupe MR
pour la construction commune de la proposition de ré-
solution et le Groupe PS pour l’amendement. Des
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amendements seront aussi déposés par la majorité ulté-
rieurement.

Des auditions en commission paraissent indispen-
sables dans le contexte international en termes d’inves-
tissement programmé par la Défense. Ces auditions
doivent alimenter le travail du Parlement wallon.

Les élus du Groupe Les Engagés proposent l’audi-
tion du général Van Strythem, en charge de la poli-
tique des drones à la Défense, ainsi qu’un responsable
de Skywin.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Wahl remercie M. de Wasseige pour avoir été à
l’initiative de la proposition de résolution qui est re-
prise du Parlement de la Région de Bruxelles-capitale.

Les drones constituent aujourd’hui des moyens de
guerre qui sont extrêmement inquiétants et qui se ré-
pandent de plus en plus. Ils sont devenus un élément
essentiel des champs de bataille. C’est le cas en
Ukraine, en Iran et au Moyen-Orient.

Des incursions ont lieu sur des sites stratégiques un
peu partout en Belgique et dans les pays voisins. Un
réel bouleversement de la situation a lieu.

Sans aucun doute, M. le Ministre a déjà pris les
choses en main dans ses contacts avec les entreprises
publiques et privées et les autres niveaux de pouvoir.
Si la résolution peut l’aider, il est souhaitable de
l’adopter rapidement.

Le nombre d’organismes concernés est inquiétant. Il
ne faut pas trop compliquer les choses.

Le ministre compétent et ses collègues du Gouverne-
ment qui ont une partie de compétences sont les seuls
vraiment à même de mener à bien une politique en la
matière. Les parlementaires peuvent jouer un rôle d’in-
citant et exercer un contrôle. C’est tout l’intérêt de la
proposition de résolution, outre l’information et la per-
fection des connaissances des membres du Parlement.

Il faut saisir une opportunité économique mais il y a
surtout pour la Wallonie un devoir. Dans un contexte
international nouveau, la Wallonie, dans les cadres
belge et européen, a la responsabilité de mettre à dispo-
sition les moyens qui sont en sa possession pour as-
surer la tranquillité et la paix.

C’est le premier objectif à atteindre. Il faut se doter
de moyens, en espérant ne jamais devoir les utiliser.

Le Groupe MR ne s’opposera pas à des auditions, ce
qui n’empêche pas d’avancer, comme M. le Ministre
l’a déjà fait.

Il faut aller vite. Il faut une connaissance et une prise
de conscience par le Parlement de la situation actuelle.
Il faut être prêt à intervenir au niveau législatif et à
d’autres niveaux, pour faire face à tout ce qui pourrait
arriver très rapidement.

A partir du conflit en Iran, désormais, des pays
membres de l’OTAN et/ou de l’Union européenne sont
les cibles d’armes, de drones ou de missiles. La situa-
tion est plus que préoccupante.

Il faut se préparer à toute éventualité et pouvoir as-
surer aux citoyens que tous les moyens sont mis en
oeuvre pour préserver la paix.

Il est souhaitable de réaliser rapidement des audi-
tions afin de voter rapidement la proposition de résolu-
tion, éventuellement amendée par les apports qui pour-
raient être apportés par l’un ou l’autre groupe.

Il est possible d’arriver à un consensus sans trop de
difficultés et de manière intelligente. Il faut surtout que
la proposition de résolution puisse être utile à l’action
du Gouvernement wallon.

M. Fontaine souligne que la proposition de résolu-
tion part d’un constat clair : les incursions de drones
hostiles ou non identifiés se multiplient.

L’arrêt du trafic aérien à Bruxelles-National et à
Liège, décrété récemment, a montré très concrètement
les limites actuelles en matière de surveillance, de dé-
tection et de neutralisation.

La Wallonie est particulièrement concernée car elle
concentre de nombreux sites sensibles sur son terri-
toire : aéroports, infrastructures logistiques, sites Seve-
so, centrales ou encore bases militaires. Ces survols
peuvent avoir des conséquences directes sur la sécurité
publique et sur la continuité des services stratégiques.

Dans ce contexte, le Groupe PS soutiendra la propo-
sition de résolution parce qu’elle est pertinente sur le
plan économique, équilibrée et qu’elle répond à une ur-
gence en matière de sécurité publique.

Elle permet aussi de rappeler collectivement que, si
l’État fédéral définit la stratégie générale, les Régions
ont un rôle central à jouer pour structurer une filière
économique et technologique solide.

Le Gouvernement wallon a par ailleurs la responsabi-
lité de capter les moyens conséquents qui ont été ou
qui seront dégagés par le Ministère de la Défense.

Si des groupes industriels étrangers souhaitent s’im-
pliquer, ils devront associer l’industrie nationale et si
possible aussi des universités et des centres de re-
cherche afin que la Belgique acquiert à terme de l’indé-
pendance sur le plan technologique. Les intérêts wal-
lons doivent être défendus.
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La Wallonie dispose d’atouts réels avec des entre-
prises de pointe dans les secteurs aéronautique, numé-
rique, de la cybersécurité et de l’intelligence artifi-
cielle, ainsi que des acteurs d’appui comme Skywin ou
encore MecaTech. Pour autant, la filière reste fragmen-
tée. Les PME peinent à s’intégrer aux grands projets,
alors que le marché est en croissance et que les oppor-
tunités sont majeures.

Amendement (Doc. 435 (2025-2026) N° 2) déposé
par M. Fontaine et Mme Tillieux

Dans un souci de renforcer l’impact concret de la ré-
solution, le Groupe PS a déposé l’amendement (Doc.
435 (2025-2026) N° 2). Celui-ci demande au Gouver-
nement de mettre en place, en mobilisant notamment
le FOREm et l’IFAPME :

– un plan de compétences dédié aux systèmes de
drones et de lutte anti-drones ;

– des formations adaptées, initiales, continues, courtes
ou en alternance et de reconversion ;

– une montée en compétences des métiers critiques
(cybersécurité, intelligence artificielle, etc.) en lien
avec les besoins des entreprises, des centres de re-
cherche et des universités.

Cet amendement s’inscrit dans la philosophie de la
proposition de résolution. Il faut structurer la filière,
mais avec des emplois qualifiés et des compétences
disponibles. A défaut, l’ambition industrielle restera
théorique.

Cette résolution constitue un pas dans la bonne direc-
tion. Il appartient au Gouvernement wallon d’être exi-
geant dans sa mise en oeuvre et particulièrement at-
tentif aux éventuelles velléités communautaires du
Gouvernement fédéral en la matière.

Entre cinq et dix d’entreprises sont prêtes dans le
nord du pays, contre une ou deux en Wallonie. Le Gou-
vernement doit se battre pour capter une partie impor-
tante du montant de 1,1 milliard d’euros mis à disposi-
tion car la Wallonie possède des compétences.

Il n’est pas certain que des auditions apporteront une
plus-value au travail parlementaire et à la proposition
de résolution.

Il y a urgence. Il faut donc aller au plus vite, ce qui
explique la réticence par rapport aux auditions. Toute-
fois, les membres du Groupe PS voteront positivement
la proposition de résolution.

M. Mockel souligne l’incursion inédite de drones
sur le territoire wallon. Il y a urgence à agir mais il y a
aussi un manque de connaissances, de réponses poli-
tiques, technologiques et économiques à une série de
défis. Il ne faut donc pas confondre urgence et précipi-
tation.

Or, certaines recommandations de la résolution
semblent précipitées.

Les drones sont un phénomène relativement nou-
veau dont il faut sérieusement s’en préoccuper.

Il est incompréhensible que les auteurs n’aient pas
pensé à faire référence au décret qui encadre le com-
merce des armes. Or, il s’agit d’armes et de produits
liés à la défense qui, de surcroît, sont voués à être ex-

portés. Il n’est pas possible de se cacher derrière la no-
tion de double usage en espérant éviter l’application du
dit décret.

Les références à l’intelligence artificielle, dans ce
contexte, manquent aussi des précautions qui s’im-
posent. La Commission européenne qualifie ce cadre
de haut risque.

Pour ces raisons, l’intervenant demande que la pro-
position de résolution soient également discutée en
sous-commission de contrôle des licences d’armes.

En outre, il est souhaitable de procéder à l’audition
d’experts pour analyser en connaissance de cause les
recommandations de la résolution. Le cadre confiden-
tiel pourrait s’y prêter face aux pressions et aux posi-
tions nécessitant des réponses, des éclairages, des défi-
nitions claires et des données tangibles à la fois sur les
aspects sécuritaires, politiques, technologiques et éco-
nomiques.

De surcroît, les origines, les objectifs, les auteurs, les
incursions de drones sur le territoire wallon et les ré-
ponses des autorités sont peu connus. Il est donc impor-
tant de saisir le phénomène, la menace qu’il repré-
sente, les moyens d’action disponible, leurs failles et
les projections d’experts sur l’évolution et les défis.

Il faut aussi initier un dialogue renforcé avec les
forces armées, les services de police et les services de
renseignement.

Le texte fait mention de sites sensibles, d’infrastruc-
tures ou d’entités critiques. Il serait judicieux de
connaître ce que couvre ces termes et les endroits
concernés en Wallonie.

Il est regrettable que les exemples ne soient pas ex-
haustifs. La proposition parle d’aéroports mais pas de
gares ou de ports, cite les centrales nucléaires et au gaz
mais pas les barrages, fait mention d’entreprises et de
bases militaires mais oublie les hôpitaux, les services
de secours, la protection civile et les data centers.

Sur les aspects économiques et technologiques, il y a
lieu de déplorer le manque d’informations par rapport
au potentiel de marché. Il s’agit d’un marché très spéci-
fique et particulièrement régulé, notamment à l’expor-
tation. Certaines affirmations méritent d’être explici-
tées.

L’intervenant s’interroge sur le potentiel du marché
à court, moyen et long termes, sur les risques que re-
présentent ce secteur et ces marchés pour l’économie
wallonne et les pouvoirs publics, sur les affirmations
de concurrence déloyale et de dumping et sur le levier
économique réel du secteur des drones ou des anti-
drones.

Le manque de définition claire et la grande diversité
des technologies en cause permettent de douter de plu-
sieurs a priori.

Enfin, il convient de se demander s’il est réaliste de
vouloir fédérer des secteurs si différents et s’il est sou-
haitable de viser des systèmes complets made in Wallo-
nia, plutôt que des coopérations avec des pays parte-
naires ou voisins.
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M. Liradelfo estime que les survols de drones sont
une question sérieuse. Personne ne conteste la pré-
sence d’appareils dans l’espace aérien, notamment à
proximité d’aéroports et d’infrastructures sensibles. Ils
peuvent représenter un réel danger de collision avec un
avion.

Plus généralement, en aéronautique, un Foreign Ob-
ject Damage (FOD) est un objet qui peut traîner et re-
présenter un danger.

Il est légitime de se pencher sur cette question et de
réfléchir aux moyens d’encadrer ce qui est en train
d’arriver avec de nouveaux aéronefs, petits ou grands.

Il n’est pas précisé exactement ce dont on parle. Cer-
taines études expliquent que les petits drones civils
peuvent être abattus avec un bon fusil de chasse. Il en
va différemment des drones Reaper.

La proposition de résolution repose en grande partie
sur un discours alarmiste. Des incursions ont été
constatées mais il n’y a pas encore de faits établis.

Or, la proposition de résolution évoque une menace
nouvelle, diverse et sophistiquée, ainsi que des tenta-
tives d’espionnage ou de déstabilisation. Il est permis
de se demander sur quoi se basent ces affirmations.

Aujourd’hui, l’enquête sur les incidents signalés est
toujours en cours. La nature des appareils observés,
leur pilote et les objectifs poursuivis sont incertains.

L’examen de certains incidents qui ont alimenté
toute cette inquiétude montre une réalité bien diffé-
rente. Par exemple, un fact-checking de la VRT a
montré que certains objets présentés comme des
drones n’en étaient pas du tout. Au-dessus de l’aéro-
port de Bruxelles-national et du domaine militaire
d’Heverlee, il s’agissait en réalité d’un hélicoptère de
la police. Au-dessus de la base aérienne de Melsbroek,
l’appareil observé était un avion-cargo de DHL en
phase d’atterrissage.

Certains exemples utilisés pour alimenter l’inquié-
tude ne correspondent pas à des drones.

Cela ne signifie pas qu’il n’y a jamais eu de survols
problématiques mais il faut garder la tête froide et at-
tendre les conclusions des enquêtes avant d’adopter
des décisions politiques qui auraient de lourdes consé-
quences.

Or, la proposition de résolution ne se contente pas
d’appeler à la prudence et à l’analyse mais propose
une série de mesures pour orienter l’économie wal-
lonne vers le secteur militaire. Il s’agit d’une militarisa-
tion de l’économie wallonne.

La proposition demande notamment de mobiliser les
outils financiers régionaux pour soutenir les entre-
prises actives dans le domaine des technologies liées
aux drones et à la défense, ainsi que de renforcer les
partenariats public-privé dans le domaine de la dé-
fense. Il est en outre proposé d’utiliser des fonds
FEDER ou Horizon Europe pour soutenir ces projets.

Autrement dit, il est proposé de mobiliser des res-
sources publiques importantes pour développer l’indus-
trie de l’armement, ce qui représenterait « une opportu-
nité économique » et permettrait de relancer l’industrie
wallonne et de créer des emplois.

Le Groupe PTB est favorable à la création d’em-
plois, mais les études économiques montrent qu’un
euro investi dans les hôpitaux par exemple crée deux
fois et demie plus d’emplois qu’un euro investi dans
l’armement. En termes d’efficacité pour l’emploi, le
secteur de la défense se situe très loin derrière de nom-
breux secteurs de l’économie.

Or, les auteurs de la proposition de résolution
veulent réorienter tout un pan de l’économie wallonne
vers la militarisation, y compris des entreprises qui n’y
sont pas actives actuellement.

La fédération patronale Agoria parle de 8 000 em-
plois supplémentaires dans le secteur de la défense sur
huit ans. Dans le même temps, l’industrie belge a
perdu environ 16 000 emplois en deux ans.

Dès lors, même le scénario le plus optimiste du sec-
teur lui-même ne suffirait pas à compenser les pertes
industrielles récentes.

De plus, les retombées économiques sont souvent li-
mitées. A titre d’exemple, le CEO d’Arcelor Mittal Eu-
rope a expliqué que la production de 1 000 chars repré-
sente environ trois jours de production d’acier dans
une seule usine. Pour les drones, l’impact industriel se-
rait encore plus faible.

L’affectation de centaines de millions d’euros d’ar-
gent public à ces filières ne relancerait pas l’industrie
wallonne. Pire encore, elle risque de détourner des res-
sources qui seraient beaucoup plus utiles ailleurs.

La résolution propose notamment d’utiliser des
fonds FEDER pour financer des projets liés à la lutte
anti-drone. Or le FEDER a été créé pour réduire les in-
égalités entre les régions européennes et financer des
projets utiles à la population : la rénovation de bâti-
ments publics, la dépollution de friches industrielles, la
construction d’infrastructures et l’amélioration de l’en-
vironnement urbain. La vocation de ces fonds n’est pas
de financer l’industrie de l’armement.

Enfin, la proposition de résolution présente les évolu-
tions technologiques dans les guerres actuelles, notam-
ment l’usage croissant des drones, comme une opportu-
nité économique pour la Région wallonne. Trans-
former les guerres actuelles en opportunités commer-
ciales pour notre économie est problématique.

La militarisation croissante de l’économie ne rap-
proche pas les pays de la sécurité mais participe à l’es-
calade et à faire peur à la population. Elle entraîne les
pays dans une logique d’escalade militaire perma-
nente.

Malgré leur coût colossal, les systèmes anti-drones
ou anti-missiles ne sont jamais efficaces à 100 %.

Finalement, les citoyens devront supporter cette
fuite en avant par leurs impôts qui serviront à subven-
tionner l’industrie de l’armement plutôt qu’à financer
les services publics, par des pressions accrues sur les
budgets sociaux et potentiellement par leur sécurité si
cette logique contribue à l’escalade militaire.

Pour toutes ces raisons, il faut rester prudent. Il ne
faut pas être naïf, mais il ne faut pas être alarmiste.
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Il faut attendre les conclusions des enquêtes et sur-
tout refuser cette logique de militarisation de l’éco-
nomie qui ne ferait qu’augmenter le risque de guerre et
qui va à l’encontre d’une désescalade.

La sécurité est une question sérieuse, mais elle ne
peut pas servir de prétexte pour transformer l’éco-
nomie wallonne en une économie de guerre.

2. Réponse des auteurs

M. de Wasseige objecte à M. Mockel qui évoque
des recommandations qui seraient précipitées que si la
Wallonie avait été en retard, il le lui aurait été repro-
ché. De plus, la Flandre n’attend pas.

Quant au commerce d’armes évoqué, il y a lieu de
préciser que le but, dans un premier temps, n’est pas
nécessairement d’en faire commerce mais d’utiliser les
produits en interne. L’exportation viendrait dans un
deuxième temps pour avoir des gains de productivité.

Le plus important actuellement n’est pas de fabri-
quer nécessairement des drones mais d’éviter les at-
taques de drones et de protéger la population.

Il est reproché que la liste des sites n’est pas exhaus-
tive. Il eût été possible de la dresser, ce qui aurait al-
longé la proposition de résolution. Cela ne change pas
grand-chose.

Le potentiel de marché est probablement minimisé.
La défense a prévu 1,1 milliard d’euros pour une durée
de 12 ans dans le cadre des drones. Ce pourrait être
beaucoup plus à l’avenir en fonction des besoins pour
lutter contre des attaques en Belgique.

L’enveloppe de 1,1 milliard d’euros sera partagée
avec la Flandre. La Wallonie doit être fière de ses capa-
cités et espérer avoir un ratio favorable.

Une grande partie des technologies à développer ont
la capacité de devenir duales, c’est-à-dire d’être expor-
tées dans d’autres pays.

L’exportation de capacités qui permet à des pays voi-
sins de se protéger mieux ne rentre pas dans la notion
de licence d’armes. L’aide à des pays voisins paraît es-
sentielle en termes de solidarité.

L’intervenant est interpellé par l’intervention de
M. Liradelfo selon laquelle la proposition de résolution
repose sur un discours alarmiste. Si rien n’est fait et
que demain des drones viennent détruire un ensemble
de sites sensibles, M. Liradelfo le reprocherait.

La citation latine si vis pacem, para bellum n’a pas
eu autant de portée depuis très longtemps en Wallonie.
La guerre n’est pas voulue, le souhait est de préserver
la paix.

Il a été reproché de vouloir militariser l’économie
wallonne. Il faut se demander que diraient les tra-
vailleurs de la FN de cet argument.

La proposition de résolution vise à protéger des in-
frastructures civiles critiques.

Les 16 000 emplois qui seraient perdus dans l’indus-
trie ont été évoqués mais peut-être que 8 000 emplois
seront gagnés dans le secteur de la défense.

Les systèmes anti-drones dont la Belgique a besoin
sont des outils de résilience. Ils sont comparables à la
cybersécurité dans le domaine informatique ou aux dis-
positifs anti-intrusion.

La menace par drone est hybride. Elle peut être
armée par un envahisseur qui veut du mal au pays et
être terroriste, criminelle, industrielle ou militaire. La
réponse est avant tout sécuritaire et civile.

Ne pas agir serait irresponsable vis-à-vis des ci-
toyens.

M. Wahl répond à M. Liradelfo que tout ce qui est
excessif est insignifiant. Il est hallucinant d’affirmer
que les drones ne sont pas des drones mais des hélico-
ptères de la gendarmerie et de la police. D’autres
propos qui ont été tenus sont invraisemblables.

Ces propos font peur aux citoyens en niant des élé-
ments essentiels.

Il faut être rationnel et ne pas tomber dans l’excès in-
verse. Si l’on fabrique des drones, il faut espérer qu’ils
ne seront pas utilisés. A suivre M. Mockel, si des
drones attaquent la Wallonie, il faudra l’avis de la sous-
commission sur les licences d’armes pour pouvoir les
contre-attaquer. Il faut être plus rapide et plus efficace.

Le Groupe Les Engagés souhaitent des auditions. Il
faut respecter la demande des partenaires. Cependant,
il y a une urgence.

La tenue d’auditions ne va pas changer grand-chose.
Il est inutile d’expliquer à quoi servent les drones. Les
membres de la commission sont conscients du pro-
blème.

Il est souhaitable que les auditions se réalisent rapi-
dement de manière à voter la proposition de résolution
dans les plus brefs délais et dans le mois à venir. Il faut
être efficaces et rationnels.

Les élus du Groupe Les Engagés souhaitent des audi-
tions. Le Groupe MR ne s’y oppose pas mais la ré-
flexion légitime du Groupe PS doit être entendue.

3. Répliques des membres

M. Mockel précise que son intervention était un
appel à la prudence et à la réflexion : avancer mais pas
tête baissée et se donner le temps nécessaire pour l’ana-
lyse, ce qui explique sa proposition d’auditions sans at-
tendre ad vitam aeternam.

Le sujet concerne des armes. La preuve en est que
plusieurs intervenants voulaient parler de technologies
anti-drones. Le marché interne est évoqué mais à la
phrase suivante, il est prévu d’exporter en cas de suc-
cès.

En conséquence, il faut réfléchir plus loin au projet
que l’on veut soutenir dans le temps et dans l’espace.

La Wallonie veut avancer vite parce que la Flandre
ne l’attend pas. Alors qu’en parallèle, on tente de
trouver des filières intraeuropéennes pour déterminer,
au-delà d’une compétition, quels pays peuvent ap-
porter tels types d’équipement.
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La proposition de résolution veut agir vite, sans sa-
voir quelle technologie est choisie et si la Wallonie dis-
pose de filières qui existent vraiment.

Il est important d’élargir d’abord la réflexion avant
d’analyser la proposition de résolution.

4. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre précise que le contexte géopolitique
international est connu et que chacun souhaiterait vivre
en paix. Malheureusement, ce n’est plus le cas et cela
risque de durer.

Une telle situation d’insécurité peut générer des op-
portunités économiques et industrielles.

Pour la Wallonie qui s’est toujours positionnée
comme une région à la pointe de la sécurité et de la dé-
fense, avec des entreprises et des industries réputées in-
ternationalement, il faut saisir toutes les opportunités.

Le niveau du risque de guerre est connu. La guerre
hybride est un fait, en Ukraine avec les menaces russes
et au Moyen-Orient.

Le ministre wallon en charge de l’Économie et de
l’Industrie ne reste pas les bras croisés par rapport au
secteur de la défense ou par rapport aux drones.

Une task force défense s’est déjà réunie à de nom-
breuses reprises et a permis de cartographier de façon
très précise et qualitative un grand nombre d’entre-
prises, dont des PME de défense ou de dual-use, afin
de les sensibiliser aux enjeux, en ce compris en ma-
tière de drones et de lutte anti-drones.

Il existe de nombreuses entreprises en Wallonie qui
sont à la pointe de la technologie, y compris en matière
de drones et d’anti-drones. A Redu, des entreprises
sont spécialisées en matière spatiale ou en cybersécuri-
té.

La difficulté réside à voir comment ces entreprises
peuvent répondre aux besoins de l’armée belge, mais
aussi aux armées de l’OTAN. Il s’agit de voir com-
ment elles peuvent intégrer des programmes internatio-
naux, européens et des marchés publics.

Au mois de janvier 2026, M. le Ministre explique
qu’il a organisé une rencontre au cabinet avec des en-
treprises spécialisées en drones et anti-drones et avec
les équipes du lieutenant-général Van Strythem qui est
le chief innovation drones à l’armée belge.

Des hautes écoles et des universités ont été associées
à la réflexion afin d’intégrer des matières et des compé-
tences techniques dans les programmes de cours, en
lien avec l’intelligence artificielle ou la cybersécurité.

La proposition de résolution arrive à un bon mo-
ment. Le Salon de la défense BEDEX est organisé à
Bruxelles du jeudi 12 au samedi 14 mars 2026. De
nombreuses entreprises wallonnes, que ce soit de
grandes entreprises ou des PME, y seront présentes.

Par rapport à la nécessité d’identifier les besoins de
la défense au sens large, trois roadshow Défense sont
organisés avec M. le Ministre Francken et avec tous
les généraux de l’armée. Une première réunion a eu
lieu à la SONACA la semaine dernière en présence de
près de 100 personnes. Une deuxième est prévue le 11

mars 2026 chez John Cockerill et une troisième chez
Thales le 11 juin 2026. Des petites PME et des start-up
sont aussi présentes et comprennent ce que la défense
attend.

Par rapport au point cinq des demandes au Gouver-
nement wallon, il y a lieu de saluer la décision du
Conseil d’État qui a validé l’utilisation de l’article 346
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
Il permet d’éviter une procédure classique de marché
public s’agissant du contrat passé entre la FN Herstal
et la Défense belge pour l’approvisionnement en armes
légères.

C’est la preuve d’une certaine souplesse et cela dé-
montre que le droit européen et les juridictions natio-
nales ont intégré la nécessité d’une souveraineté en ma-
tière d’armement, lorsque les intérêts stratégiques es-
sentiels sont en cause.

Plusieurs acteurs wallons, notamment la FN Herstal,
Thales, SONACA et Phoenix Intelligence artificielle,
se sont positionnés par rapport aux marchés publics,
drones et anti-drones de la défense.

Il y a lieu de relever la présence en nombre des ac-
teurs wallons dans ces marchés, mais également la né-
cessité de mutualiser, autant que possible, des projets
au risque de contribuer à la fragmentation du secteur
de la défense.

Avec les grandes, moyennes et petites entreprises,
les universités et les centres de recherche et de compé-
tences, il faut examiner comment intégrer les chaînes
de valeur internationales et européennes.

M. le Ministre déclare qu’il n’a aucune difficulté
avec la proposition de résolution mais il tenait à pré-
ciser que le Gouvernement wallon et son département
ne restent inactifs.

5. Réponses des auteurs

M. de Wasseige précise que son but en demandant
des auditions n’est pas de reporter le dossier aux ca-
lendes grecques.

Le Gouvernement wallon s’est déjà saisi du sujet. La
proposition de résolution a été actée et cela n’empêche
pas le monde de l’industrie et le Gouvernement d’avan-
cer, comme le démontrera le salon BEDEX.

Pour le Groupe Les Engagés, les auditions peuvent
se réaliser rapidement, par exemple le 24 mars avec
une adoption de la proposition de résolution en séance
plénière le 25 mars 2026 ou 15 jours plus tard. Rien
n’empêche également de voter la proposition de résolu-
tion lors de la présente séance de commission, que les
amendements soient ensuite discutés lors de la séance
plénière et que les auditions puissent avoir lieu après.

L’une ou l’autre procédure n’empêche pas le Gou-
vernement d’avancer. Certaines actions sont déjà en
oeuvre et le Gouvernement a entendu la discussion gé-
nérale de ce jour.

M. Wahl estime, concernant la procédure, qu’il faut
d’abord l’accord des auteurs de l’amendement. Si les
auteurs de l’amendement souhaitent qu’il soit exami-
né, il faut l’examiner. Il est souhaitable que le texte ne
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nécessite plus d’amendement en séance plénière, sur-
tout dans un tel domaine.

Si l’on est d’accord de limiter les auditions de ma-
nière raisonnable, il est possible d’aller vite, mais il
n’est pas certain que les auditions seront profitables.

6. Questions et observations des membres

M. Liradelfo constate que certains veulent milita-
riser l’économie et brandissent des menaces. Les me-
naces sont réelles et personne n’est naïf face au bascu-
lement actuel, mais il faut être raisonnable.

La production de matériaux pour fabriquer des
drones pour une utilisation en interne correspond à une
journée et demie de travail.

M. de Wasseige a précisé que l’objectif était de pro-
téger la population. Or, la Wallonie dispose déjà d’ou-
tils de protection : des brouilleurs et une équipe mobile
dédiée aux drones.

Des entreprises, notamment la FN Herstal, sont an-
crées en Wallonie et disposent d’un savoir-faire depuis
des années. Toutefois, la proposition de résolution in-
duit une réorientation de l’économie. Il est demandé
d’allouer des fonds FEDER et des fonds européens au
secteur de la défense.

La perte de 16 000 emplois résulte de l’absence d’in-
vestissements dans des secteurs stratégiques, dont ne
fait pas partie le secteur de la défense. Des entreprises
qui produisaient des aciers du futur et étaient tournées
vers l’avenir ont été abandonnées.

La Wallonie, la Belgique et l’Union européenne
connaissent une crise industrielle, mais elle ne sera pas
résolue par la militarisation.

Il est erroné d’affirmer que « celui qui veut la paix
prépare la guerre ». Celui qui veut la paix prépare la
paix en mettant tout en place pour y arriver. La propo-
sition de résolution incite à la surenchère et demande
d’orienter toute l’économie wallonne et tous les sub-
sides publics vers un secteur qui conduira à la guerre.

La proposition de résolution est complètement déme-
surée. Elle n’amènera ni plus de stabilité, ni plus de
paix. Elle va préparer l’économie et les esprits à des
guerres futures qui relèveront davantage de l’attaque
que de la défense.

Le fait d’orienter toute l’économie wallonne au ser-
vice de l’armement ne conduira pas à la paix.

Mme la Présidente propose de voter sur le principe
de procéder à des auditions.

Vote de procédure

Par 6 voix et 4 abstentions, la Commission décide de
procéder à des auditions.

M. Fontaine justifie l’abstention des membres du
groupe socialiste en précisant qu’ils ne sont pas op-
posés au principe des auditions, si ce n’est qu’elles
vont allonger le processus d’adoption de la proposition

de résolution car chaque groupe politique proposera
des intervenants à auditionner.

Un membre de la commission propose de procéder à
des auditions a posteriori, après le vote de la résolu-
tion et des amendements, pour évaluer le processus et
voir si la Wallonie s’oriente dans la bonne orientation
après six mois ou un an, y compris sur la formation.

M. Wahl trouve la proposition de M. Fontaine inté-
ressante. Pour être efficace, il faut que la proposition
de résolution soit adoptée dans les meilleurs délais en
séance plénière, c’est-à-dire dans 15 jours. Par ailleurs,
procéder à des auditions pour perfectionner les connais-
sances conduira à faire évoluer l’approche des parle-
mentaires.

Cette option constitue un bon moyen terme, à savoir
une forme de groupe de travail au sein de la Commis-
sion qui procèdera à un certain nombre d’auditions. La
proposition alternative, dès lors que le vote est suspen-
du, est de se limiter à une audition par groupe poli-
tique.

Il est préférable de prendre le temps, même si l’on
met deux ou trois mois. Les auditions permettront de
parfaire la connaissance du sujet et d’affiner certaines
notions, mais ne remettront pas en cause le texte en
tant que tel.

M. de Wasseige suggère de voter la proposition de
résolution lors de la présente séance de commission
pour permettre au Gouvernement wallon d’avancer.

Il appartiendra aux groupes politiques de se
concerter avant la séance plénière prévue dans 15 jours
sur les amendements à rédiger vu l’évolution depuis le
dépôt de la proposition de résolution. Il est suggéré
que les auditions aient lieu le mardi 7 avril 2026.

M. Fontaine ne s’oppose pas à la proposition de
M. de Wasseige mais demande avec insistance à la ma-
jorité de prendre en compte l’amendement (Doc. 435
(2025-2026) N° 2) parce qu’il est important de lier
l’économique, la formation et la sécurité.

M. Wahl propose de trouver un consensus entre les
groupes politiques sur les amendements. Il est dès lors
embarrassant de maintenir l’amendement (Doc. 435
(2025-2026) N° 2) déposé par M. Fontaine et Mme
Tillieux. Mais il y a un engagement de la majorité de
trouver une solution pour en tenir compte.

M. Fontaine, suite aux débats, déclare retirer
l’amendement (Doc. 435 (2025-2026) N° 2).

M. Mockel constate un compromis : les votes en
commission et en séance plénière interviendront avant
de procéder aux auditions. Des amendements seront dé-
posés, puis la connaissance du sujet sera approfondie.

M. de Wasseige relève qu’il pourrait être objecté
que les auditions devraient influencer le vote. Elles ne
changeraient rien. Les auditions alimenteront le travail
parlementaire continu et celui du Gouvernement.

M. Mockel pense que pour certains aspects de la ré-
solution, il était utile de procéder d’abord aux audi-
tions pour voir comment formuler des amendements.
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V. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 9 voix contre 1, la Commission de l’économie, de
l’emploi et de la formation recommande l’adoption de la
proposition de résolution par l’assemblée plénière.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et à la rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

A. LAFFUT

La Présidente,

E. TILLIEUX
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VII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à soutenir le développement d’une filière de production de dispositifs

de défense contre les drones

Le Parlement de Wallonie,

A. Considérant les conclusions du Conseil euro-
péen du 23 octobre 2025, lequel estime qu’afin
de répondre aux besoins et aux menaces les plus
immédiats, les travaux devraient se concentrer
sur des projets concrets visant à renforcer les ef-
forts conjoints déployés par les États membres
pour accroître leurs capacités anti-drones et de
défense aérienne ;

B. Considérant l'avis du Comité européen des Ré-
gions du 15 octobre 2025 sur le thème « Prépara-
tion de l’Europe à la défense à l’horizon 2030 »
dans lequel il demande que les ambitions de
l’Europe en matière de défense renforcent la sé-
curité tout en donnant aux industries locales les
moyens d’agir (financements, filières de forma-
tion, recherche et développement, etc.) ;

C. Considérant la résolution du Parlement euro-
péen n° 2025/2901 du 9 octobre 2025 sur une ré-
ponse unie aux récentes violations par la Russie
de l’espace aérien et d’infrastructures critiques
d’États membres de l’Union européenne ;

D. Vu le règlement d'exécution (UE) 2019/947 de
la Commission du 24 mai 2019 concernant les
règles et procédures applicables à l'exploitation
d'aéronefs sans équipage à bord ;

E. Vu l’arrêté royal du 8 novembre 2020 portant
exécution du règlement d’exécution (UE)
2019/947 de la Commission du 24 mai 2019
concernant les règles et procédures applicables à
l'exploitation d'aéronefs sans équipage à bord ;

F. Vu la loi du 27 juin 1937 portant révision de la
loi du 16 novembre 1919 relative à la réglemen-
tation de la navigation aérienne ;

G. Vu l’arrêté royal du 15 mars 1954 réglementant
la navigation aérienne ;

H. Considérant le travail de transposition dans la lé-
gislation belge de la directive (UE) 2022/2557
du Parlement européen et du Conseil du 14 dé-
cembre 2022 sur la résilience des entités cri-
tiques, et abrogeant la directive 2008/114/CE du
Conseil, qui établit un cadre général et harmo-
nisé pour rendre les entités critiques plus rési-
lientes face à une variété de risques, qu'ils soient
de catastrophes naturelles ou causées par
l'homme, accidentelles ou intentionnelles ;

I. Considérant la volonté de l’Union européenne
d’apporter une réponse forte et coordonnée aux
incursions de drones étrangers, notamment via
la proposition de création d’un bouclier anti-
drones « Drones Wall » et l’opération « Eastern
Flank Watch », en collaboration avec l’Organisa-
tion du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN) ;

J. Considérant que, parallèlement à son usage ci-
vil, l’usage militaire des drones aériens a connu
un essor considérable, transformant la nature
des conflits contemporains, comme l'illustre la
guerre en Ukraine ;

K. Considérant l’existence du Belgian Civil Drone
Council (BCDC) mis en place en 2019, avec la
collaboration de la Direction générale du Trans-
port aérien (DGTA) du Service public fédéral
Mobilité et Transport et Skeyes, afin de per-
mettre autant que possible une coexistence pai-
sible entre l’aviation civile et les activités de
drones ;

L. Considérant que le contrôle de l’espace aérien,
en ce compris pour ce qui concerne les drones,
relève des missions de Skeyes ;

M. Considérant que les drones sont considérés
comme une menace sérieuse en matière de sûre-
té ;

N. Considérant l’augmentation du nombre de
drones en circulation et que le risque qu’ils re-
présentent augmente de façon corrélée, cette
augmentation devant être appréhendée par les
acteurs dans leur anticipation et gestion des
risques ;

O. Considérant que la Région wallonne abrite des
infrastructures critiques majeures, notamment
les aéroports de Liège et de Charleroi, des cen-
trales nucléaires et à turbine gaz vapeur ainsi
que des zones d'activités économiques straté-
giques et des infrastructures logistiques essen-
tielles, et que la sécurité de celles et de ceux qui
les fréquentent doit être une priorité absolue du
Gouvernement wallon ;

P. Considérant que les sites de production et de
transport d’énergie sont stratégiques pour la sé-
curité d’approvisionnement de la Belgique ;

Q. Considérant que d’autres infrastructures civiles
critiques telles que les systèmes de distribution
d’eau potable, les centres logistiques alimen-
taires ou les réseaux de télécommunications
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constituent également des cibles potentielles
pour des attaques par le biais de drones ;

R. Considérant les recommandations validées par
le Conseil des ministres du 7 novembre 2025,
qui fixent la répartition des rôles comme suit :

a. la détection relève d'une responsabilité par-
tagée où les infrastructures critiques assurent
la détection locale opérationnelle, avec un
rôle de soutien pour la police ;

b. l'identification reste un défi nécessitant l'enre-
gistrement obligatoire de tous les drones ;

c. la neutralisation demeure principalement une
compétence de la Défense, la police interve-
nant ponctuellement pour intercepter les pi-
lotes au sol ;

S. Considérant que la politique nationale en ma-
tière de drones a été définie conséquemment
dans ses grandes lignes mais nécessite encore
une mise en oeuvre législative, notamment pour
permettre aux exploitants d'infrastructures cri-
tiques de recourir, de manière limitée et enca-
drée, à des techniques de neutralisation, ce qui
leur est actuellement interdit ; 

T. Considérant qu’il est nécessaire de développer
des solutions de neutralisation variées, adaptées
au type de menace, à son contexte opérationnel
et au niveau de risque qu’elle représente alors
que certaines méthodes d’élimination existent
(notamment l’usage de projectiles ou de lasers,
le brouillage radio, l’éblouissement, les filets
capturants, les drones intercepteurs, les lasers de
haute énergie ou encore les systèmes d’attaque
cinétique, etc.) mais peuvent causer des dom-
mages collatéraux ou représenter un danger pour
les biens et les personnes au sol ;

U. Considérant que le Gouvernement fédéral pré-
pare également un plan national de défense
contre les drones, soulignant que la menace est
croissante et nécessite une réponse coordonnée ;

V. Considérant que la Défense assure l’identifica-
tion des menaces militaires ;

W. Considérant la « Task Force Défense » mise en
place à l’initiative de M. Jeholet, Ministre de
l’Économie, de l'Industrie, du Numérique, de
l'Emploi et de la Formation ;

X. Considérant que la fabrication de drones inno-
vants (en ce compris des capacités de défense)
ou de composants de drones est un sujet qui oc-
cupe les acteurs wallons depuis plusieurs années
et que l’actualité récente démontre la nécessité
d’agir rapidement et de capitaliser sur les
connaissances et le savoir-faire acquis, en parti-
culier ukrainien, afin de positionner la Wallonie
dans ce secteur ;

Y. Considérant que ces cinq dernières années,
quatre projets d’innovation collaborative directe-
ment liés aux drones ont été labellisés et sou-
tenus dans le cadre des appels à projets des
pôles de compétitivité ;

Z. Considérant les conclusions des feuilles de route
stratégiques initiées en 2023 qui identifient un
potentiel réel pour la Wallonie mais soulignent
la nécessité d’orienter certaines entreprises ci-
viles vers les marchés de la défense et de la sécu-
rité (technologies duales) ;

AA. Considérant qu’au début de l’année 2025, la Dé-
fense a lancé un Request for Information visant
à sonder le marché belge sur les solutions de
lutte anti-drones et que cette étape a marqué le
début d’un processus d’acquisition structuré,
étant elle-même suivie par la phase du Request
for Quotation visant la consultation au niveau
des prix ;

BB. Considérant que la Région wallonne dispose de
pôles de compétitivité déjà actifs dans les do-
maines de l’aéronautique et de la défense (Sky-
Win, MecaTech) ainsi que d’autres outils
d’appui aux entreprises et que ces pôles éla-
borent actuellement un cadastre régional des ac-
teurs, lequel met en évidence un tissu riche mais
fragmenté, composé majoritairement de petites
et moyennes entreprise (PME) qui manquent de
visibilité auprès des grands intégrateurs ;

CC. Considérant les récents travaux menés autour de
la montée des consortiums, en réponse au futur
appel d’offres de lutte anti-drones de la Défense,
qui démontrent que la Wallonie dispose d’un
écosystème particulièrement développé, com-
posé de grandes entreprises intégratrices ca-
pables de structurer des chaînes de valeur com-
plètes, mais également d’un tissu dense de PME
innovantes actives dans la détection, l’identifica-
tion, le tracking (suivi), la neutralisation et le
command and control ;

DD. Considérant qu’une collaboration étendue doit
exister au sein de l’écosystème wallon, notam-
ment entre clusters d’entreprises, grandes socié-
tés, PME, centres de recherche, universités et
institutions régionales pour renforcer les réseaux
locaux de compétences dans le domaine des sys-
tèmes de drones et anti-drones ;

EE. Considérant que les solutions développées au ni-
veau régional sont essentielles afin de limiter la
dépendance vis-à-vis de fournisseurs étrangers ;

FF. Considérant qu’une politique industrielle ambi-
tieuse est essentielle pour implanter une base in-
dustrielle solide et durable en Wallonie ainsi
que pour créer et préserver des emplois qualifiés
tout en renforçant la résilience de la Région ;

GG. Considérant que les pôles de compétitivité
Skywin et MecaTech, l'Agence du Numérique
(AdN), l'Agence wallonne à l'Exportation et aux
Investissements étrangers (AWEx), Wallonie
Entreprendre, l'Office wallon de la formation
professionnelle et de l'emploi (FOREm) et l’Ins-
titut wallon de formation en alternance et des in-
dépendants et petites et moyennes entreprises
(IFAPME) constituent les principaux acteurs ré-
gionaux pour soutenir cette filière ;
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HH. Considérant que le secteur des drones représente
un levier économique et d’exportation majeur,
avec une opportunité de captation de retombées
d’un marché belge estimé à 500 millions
d’euros pour les seules technologies anti-drones
et une capacité à générer des emplois qualifiés
dans l’ingénierie, les capteurs, les algorithmes,
l’intégration, les essais et le support opération-
nel ;

II. Considérant que, actuellement, les principaux ac-
teurs industriels belges du secteur se livrent une
concurrence sur les marchés publics, avec une
mobilisation importante de leurs ressources à
cette fin, alors qu’elles peuvent être allouées à la
production dans le but de suivre l’augmentation
des commandes ;

JJ. Considérant que les petites et moyennes entre-
prises ainsi que les centres d’excellence, sou-
vent moteurs d’innovations rapides et agiles, res-
tent insuffisamment impliqués dès les premières
étapes des projets majeurs ;

KK. Considérant que la Wallonie dispose d’un tissu
entrepreneurial diversifié et performant dans les
domaines de la défense, de l’aéronautique, de la
robotique, de l’électronique, de la cybersécurité
et de l’intelligence artificielle, dont les exper-
tises sont reconnues au niveau international, et
qu’au-delà de ces entreprises, d'autres disposent
de technologies et de productions capables
d’être valorisées dans la filière liée aux drones ;

LL. Considérant que le paysage industriel wallon
dans le domaine de la lutte anti-drones reste au-
jourd’hui fragmenté et serait plus efficace par le
biais d'une meilleure coordination et intégration
de ses acteurs dans une offre globale qui gagne-
rait en souveraineté et en efficacité commerciale
grâce à une intégration renforcée visant à pro-
poser des systèmes complets « Made in Wallo-
nia ».
 

Demande au Gouvernement wallon,

1. d’activer les plateformes industrielles et technolo-
giques wallonnes ainsi que les opérateurs publics
concernés afin de répondre efficacement aux me-
naces, en fédérant les acteurs publics et privés dans
un cadre cohérent ;

2. de soutenir la structuration d'un écosystème wallon
dédié à la lutte anti-drones réunissant les intégra-
teurs industriels, les petites et moyennes entreprises
(PME), les centres de recherche agréés et les labora-
toires universitaires, les fédérations, les clusters et
les pôles de compétitivité afin de favoriser la coopé-
ration et l’intégration des compétences ; 

3. de prendre en considération, dans le cadre de la
création de l’écosystème régional dédié, l’ensemble
du tissu économique pour tenir compte des petites
et moyennes entreprises (PME) qui ne relèvent pas,
de prime abord, du secteur de la défense mais qui
disposent de technologies et de produits à même
d’y être valorisés (technologies duales) ;

4. de mobiliser les outils financiers wallons, notam-
ment Wallonie Entreprendre, les investissements
privés, les cofinancements sous la forme de partena-
riats publics-privés ainsi que des fonds européens
(FEDER, Horizon Europe, etc.) et les montants fé-
déraux en matière de Défense, singulièrement à tra-
vers la Defence Industry and Research Strategy
(DIRS) ;

5. de mettre en oeuvre des mesures permettant d’accé-
lérer les procédures de financement et la gestion ad-
ministrative des marchés publics de manière à ré-
duire les délais aujourd’hui incompatibles avec l’ur-
gence sécuritaire à travers un système qui dépasse
le modèle d’appels à projets, avec un mécanisme de
financement direct disposant d’un suivi rigoureux
et agile, afin de garantir l’aboutissement des déve-
loppements décidés par au moins un des acteurs de
départ sélectionnés ;

6. de soutenir les acteurs wallons et de favoriser leur
développement et d’insister, en outre, sur la néces-
sité de protéger le marché européen, notamment au
moyen de dispositions analogues à celles prévues
dans le Net Zero Industry Act (NZIA), contre la
concurrence déloyale et le dumping résultant de sur-
capacités industrielles en provenance de pays tiers ;

7. de garantir la souveraineté technologique et la pro-
tection de la propriété intellectuelle dans le cadre
de partenariats wallons, nationaux ou internatio-
naux relatifs à la lutte contre les drones.


